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LES EFFECTIFS, LA 
PRECARITE AU CENTRE DE 
L'ACTION CFDT EDITO 

500 flics ne remplaceront pas 
2000 cheminots 

Plusieurs agressions contre des 
cheminots ont, en quelques se­
maines, suffit pour déclencher une 
grève massive des agents des 
trains et de conduite sur quatre 
régions SNCF de la banlieue pari­
sienne. Les agents, supportant déjà 
un travail rendu de plus en plus 
difficile suite aux réductions d'ef­
fectifs, aux tâches supplémen­
taires, à l'isolement grandissant, 
e t c . , ont ressenti ces agressions 
comme des actes intolérables, 
inacceptables. 

Travailler n'est pas marrant, mais, si 
en plus, il faut se "faire casser la 
gueule", c'est trop ! D'ailleurs, les 
usagers sont logés à la même 
enseigne. 
Ils ont exigé du personnel sup­
plémentaire pour que les trains et les 
gares soient équipés correcte­ment, 
sans compter la réouverture de celles 
qui ont été fermées. La direction 
SNCF , comme à son habitude, 
a tergiversé en renvoy­ant les 
discussions au niveau régional 
comme si la question des effectifs 
pouvait se résoudre à ce niveau là. 
Le refus de négocier au plan 
national,d'associer les usa­gers, 
concernés eux aussi, aux dis­
cussions, (comme la CFDT le de­
mandait), à propos d'une telle 
question prouve que cette direc­
tion parle davantage du dialogue et de 
la concertât ion qu'elle ne les 
pratique. Mais comme celle 
tombée après les événements de 
86/87, elle don savoir que les 
cheminots ne sont pas dupes et 
qu'à la moindre occasion le feu qui 
couve, s'embrasera. On ne gère 
pas une entreprise comme la 
SNCF pendant des années contre 
son personnel, sans risques d'ex­
plosion sociale. Pour autant, les 
discussions régionales n'ont pas été 
sans quelques résultats tant au plan 
des effectifs, qu'au plan de mesures 
concernant les trains et les gares. 
Mais ces avancées sont loin d'être 
satisfaisantes et ne sau­raient donc 
ramener la sérénité 

parmi le personnel et les usagers. 
La table ronde f inalement 
concédée par la direction, mais 
une fois la grève terminée (et sans 
doute pour cette raison) n'illu­
sionne personne sur les réponses à 
en attendre. 

L'orientation prise de la part de 
nos dirigeants indique clairement 
le choix opéré : des flics à la place 
des cheminots, la répression au 
lieu de la prévention. Il est clair 
que les problèmes révélés en cette 
occasion et sur lesquels l'actualité 
a braqué ses projecteurs, ne seront 
pas résolus de cette manière. 
Ils sont plus profonds et trouvent 
leur origines dans la crise que 
connaît la période. Une période où 
le chômage et la précarisation des 
emplois ont frappé des centaines 
de milliers de personnes , en par­
ticulier les jeunes. 
Pour beaucoup d'entre eux, il a 
fallu s'expatrier pour tenter de 
trouver un travail à la ville. 
Déracinés, ils ont rejoint ceux que 
l'urbanisation des villes a rejeté à 
la périphérie afin que le centre soit 
celui des affaires et des affairistes. 
Entassés en banlieue, dans des 
cités de béton déshumanisées et 
lieux de non-vie, ils deviennent 
des exclus, des marginaux, des 
hors-normes. Il y a eux et les 
autres, ceux qui participent au 
festin de la société de consomma­
tion. 

 Pas étonnant en 
conséquence qu'ils recréent 
leurs normes, génèrent des 
comportements so­ciaux 
différents que d'aucuns (bien-
pensants) qualifient d'asso-ciaux. 
La bande prend corps et occupe, 
s'approprie un territoire (quartier, 
gares, trains, par exemple) que 
l'évolution économique, tech­
nologique, urbaine, a désertifié. 
Elle le marque, le balise (graffitis), 
et puis de celui-ci organise des 
expéditions pour se servir dans les 
magasins, "emprunter" l'automo­

bile, utiliser le train, e tc . . bien sûr 
sans payer. 
Les comportement " associaux" 
sont ainsi le produit d'une situa­
tion d'exclusion. 

Alors face à cela, obliger les con­
trôleurs à verbaliser toujours plus 
(ce qui ne sert pas à grand chose, ils 
sont insolvables), mettre des flics 
partout, n'ont pas grand intérêt. 
Les cheminots, pour la plupart 
d'entre eux, l'ont compris, car ils 
savent que la solution ne dépend 
pas que de la SNCF. Mais ils 
pensent que la SNCF peut donner 
l'exemple, elle qui est perçue 
comme un ser-vice publ ic , 
amorcer la mise en oeuvre de solu­
tions, où la présence humaine joue 
un grand rôle, pour au fil du temps 
modifier les comportements et les 
mentalités. Oui, remettre en place 
des cheminots dans les gares et 
dans les trains, c'est humaniser, 
faciliter les contacts, réceptionner, 
sécuriser. Bien sur la situation est 
devenue telle qu'il faudra du 
temps pour réussir. Mais le 
nombre y sera pour quelque chose. 

Ajoutons pour terminer qu'il 
faudra créer dans cette perspective 
des emplois. 
Et si cela pouvait permettre de 
donner un emploi à tous ces jeunes 
si souvent montrés du doigt par les 
moralistes ou nostalgiques d'un 
ordre musclé, qui à chaque occa­
sion , du Figaro à France Inter en 
passant par Mr Faugeas ( du 
Monde) s'emportent contre les 
victimes de l'exlusion, les lamp­
istes, pour éviter de traiter des 
causes ; si donc, cela pouvait con­
tribuer à réduire le chômage dans 
les banlieues, ce ne serait que jus­
tice. 
La SNCF en supprimant en 6 ans 
50 000 cheminots, 50 000 offres 
d'emploi, a largement contribué 
au chômage. 
Pour la CFDT cheminote, il est 
temps que la primauté de l'écono­
mie cède la place à celle du social.. 

La précarité se développe. Tout le 
monde le constate, les emplois qui 
se créent sont souvent des emplois, 
précaires, nombre d 'emplois 
"normaux" supprimés au début de 
la crisesont remplacés, quand ils le 
sont , par des emplois précaires. 
Les offensives contre les "pri­
vilèges", les acquis ont porté leurs 
fruits. 

La SNCF n'est pas en reste.Si elle 
ne peut s'attaquer de front au 
statut, à la suite des vives mobili­
sations, des cheminots, elle con­
tourne l'obstacle particulièrement 
par des filiales et sous filiales. Les 
pratiques du Service SNCF qu' est 
(encore) le Sernam sont à cet égard 
éloquentes. 

LE SERNAM N'EST 
PAS EN RESTE 

L'évolution des effectifs en 88, 
c'est : Agent du CP -19%, PS 25 
+47%, intérimaires +188%.
Les chantiers du Sernam, éparpil­
lés sur tout le territoire national, 
font que l'utilisation du travail 
précaire est moins "visible" que 
dans les grandes entreprises où le 
travail est concentré sur une ou 
quelques unités.

Et pourtant : 
- tous les jours, sur tous les chan­
tiers du Sernam, l'intérim est mon­
naie courante, il fait partie de l'ef­
fectif au lieu et place de chemi­
nots;
- chaque conflit voit le trafic 
transféré sur un autre site (Batig-
nolles en début d'année, Chevale-
ret tout dernièrement) et la mise en 
place d'intérimaires sur les chanti­
ers de dépannage pour suppléer les 
cheminots (ou les agents des entre­
prises de manutention) grévistes.
- tous les jours, des intérimaires 
travaillent sur écran cathodique 
sans même une visite médicale 
préalable;
- continuellement, ces intéri­
maires sont sous-payés car 

rémunérés sur un "taux moyen" 
fixé sur le niveau 2 et cela sans 
tenir compte du salaire "de l'agent 
remplacé". 

Un constat s'impose : le Semam 
accommode les lois et peut ainsi 
augmenter la flexibilité de l'em­
ploi et modifier l'organisation et 
les conditions de travail. 
Quelques actions ont eu lieu der­
nièrement et ont d'ailleurs permis 
de régler des cas de non applica­
tion de la loi : 
-  à St Brieuc, la CFDT a obtenu que 
les intérimaires employés sur ce 
chantier perçoivent le juste prix de 
leur labeur;
- à Carcassonne, c'est aussi par le 
biais de l'inspecteur du travail que 
les militants CFDT ont eu gain de 
cause sur les rémunérations et 
l'utilisation de ces travailleurs. 

LES ENTREPRISES DE 
MANUTENTION NON PLUS 

Mais au delà de ces cas d'emplois 
directs pour le compte du Semam, 
pour ces 504 intérimaires en mo­
yenne utilisés journellement dans 
notre service, combien le sont dans 
les entreprises de manutention 
oeuvrant pour le Sernam ? Là 
aussi ,on peut être certain que cela 
se chiffre par centaines. 
Cette situation générée par les 
nouvelles méthodes de travail du 
Sernam fragilise encore plus l'em-
ploi dans ces sociétés mais satis­
fait pleinement les patrons con­
cernés et leur permettent de gérer 
"au mieux" leurs dépenses de per­
sonnel. 

Mais comble de l'hypocrisie : pour 
effacer des statistiques intéri­
maire, la direction du Sernam a 
créé une entreprise écran de 
manutention TRAPPES DISTRI­
BUTION qui utilise parfois plus 
de 150 intérims à temps plein ! ! ! et 
dont le directeur n'est autre que 
l'adjoint (Doulcet) du directeur 
Semam (Peter). Suite Page 6 

SNCF PRECARITE Le 
Sernam champion ! 

LE CHEMINOT 
de france 



Protection Sociale 

MEDECINE SNCF, 
ENCORE UNE BAVURE... 

La médecine SNCF fait, depuis 
longtemps, l'objet de critiques ; les 
cheminots s'en méfient comme de la 
peste. II est vrai que son histoire est émail-
lée d'aventures que l'on pourrait quali­
fier de cocasses, si les conséquences n'en 
étaient pas lourdes pour les cheminots 
concernés. 
Deux nouveaux exemples à Lyon illus­
trent une fois de plus cette réalité, même 
si, au travers de leur article, nos cama­
rades de Lyon se laissent aller à une 
généralisation hâtive. Quelques méde­
cins SNCF doivent bien ci et là pratiquer 
correctement leur profession. 

"Lorsque vous avez des problèmes, venez 
nous voir,parlons-en, on trouvera une solu­
tion..." 
C'est le langage que nous tenaient, il n'y a 
pas si longtemps ,nos dirigeants, à tous les 
niveaux. Et il est vrai que si un ADC a des 
problèmes (fatigue, soucis familiaux, etc) et 
constate que cela peut affecter son com­
portement professionnel, il est préférable 
qu' il puisse se refaire une santé, peut être en 
"service doux" mais sans que ceh ait des 
conséquences sur sa carrière, sur 
son salaire. Malgré le fait que les 
docteurs SNCF, généralement, trouvent 
que les ADC 

1. Affections de longue durée
ouvrant droit à l'exonération

du ticket modérateur. 

Liste des maladies longues et coûteuses 
(art. D. 322-1 nouveau Code Séc. Soc.) 

Décret n° 86-1380 du 31112186 
J.O. du 111187 

- accident vasculaire cérébral invalidant,
- aplasie médullaire,
- artériopathie chronique et évolutive (y 
compris coronarite) avec manifestations 
cliniques ischémiques,
- bilharziose compliquée,
- cardiopathie congénitale mal tolérée, in­
suffisance cardiaque grave et valvulopathie 
grave,
- cirrhose du foie décompensée,
-  déficit immunitaire primitif grave nécessi­
tant un traitement prolongé et déficit immu­
nitaire acquis grave (syndrome immuno-
déficitaire acquis),
- diabète insulino-dépendant ou non in-
sulino-dépendant ne pouvant pas être équili­
bré par le seul régime,
-  forme grave d'une affection neuro-muscu­
laire (dont myopathie),
- hémoglobinopathie homozygote,
- hémophilie,
- hypertension artérielle sévère,
- infarctus du myocarde datant de moins de 
six mois,
- insuffisance respiratoire chronique grave,
- lèpre, 
- maladie de Parkinson,
- maladies mataboliques héréditaires néces­
sitant un traitement prolongé spécialisé,
- mucoviscidose,
-  néphropathie chronique grave et syndrome 
néphrotique pur primitif,
- paraplégie,
- périartérite noueuse, lupus érythémateux 
aigu disséminé, sclérodermie généralisée 
évolutive,
- polyarthrite rhumatoïde évolutive grave,
- psychose, trouble grave de la personnalité, 
arriération mentale,
- rectocolite hémorragique et maladie de 
Crohn évolutives,
- sclérose en plaques invalidante,
- scoliose structurale évolutive (dont l'angle 

t

est égal ou supérieur à 25 degrés) jusqu'à 
maturation rachidienne, 
- spondylarthrite ankylosante grave,

ne s'arrêtent pas assez, ceux-ci sont 
réticents à confier leurs problèmes à autrui 
(pudeur, retenue, conscience profession­
nelle, respect de la vie privée...) même 
lorsque leur situation devient difficile à 
supporter. Ensuite nos responsables, qu ils 
soient administratifs ou médicaux ont deux 
casquettes : d'un côté la carotte, de l'autre 
le bâton, et les ADC n ont pas confiance. On 
les comprend, car certaines situations par­
ticulières ont dérivé, et se sont soldées par 
des mises à l'écart qui ont duré un peu trop 
longtemps. Le dernier exemple au dépôt de 
Lyon Mouche est médical. 

Ayant des problèmes familiaux et de som­
meil, un ADC du dépôt, par crainte de l'ac­
cumulation de non-vigilances, ou de com­
mettre une infraction grave, et compte tenu 
de ses antécédents, va trouver le médecin 
d'établissement afin de lui exposer son 
problème, en lui demandant d'être tempo­
rairement retiré de la conduite. Qu advient-
il alors ? 

Le médecin ne l'arrête pas, ne lui propose 
pas une mise en "service doux", mais le 
déclare inapte sécurité 3 mois... Ensuite, 
l'agent est affecté au bureau mouvement. 
Trois mois plus tard, l'agent en question 

- suites de transplantation d'organe,
- tuberculose active,
-  tumeur maligne, affection maligne du 
tissu lymphatique ou hématopoïétique.

2. Invalidité des agents 
retraités 

Un cheminot malade prenant sa retraite à 55 
ans sans être réformé, dispose d'un délai de 
10 mois maximum pour faire reconnaître ses 
droits à l'invalidité. Le nécessaire doit être 
fait auprès de la caisse des retraites, justifié 
par des attestations médicales. 

Passé le délai de 10 mois, il y a forclusion. 

3. Minimum de pension
trimestriel brut

Au 1/1/1989 : 14 295,24 F 
Cotisations CP à déduire : 4,5% 

Les cheminots non imposés au titre des 
revenus 1988 ne paieront que 1 % au titre de 
la retenue C.P. 
L'examen de cette disposition prend effet 
chaque année au 1er juillet. 

4. Maladie ou accident au
cours d'un voyage à l'étranger 

Pour s'affranchir des dispositions en 
vigueur dans les pays visités se munir : 

- d'un imprimé El 11 dans un pays de la 
communauté économique européenne 
(CEE),
- d'un imprimé El 10 pour l'Autriche.

Ces imprimés sont à demander au siège de la 
C.P. à Marseille ou en cas d ' urgence dans les 
antennes de la caisse de prévoyance.

Le numéro d'appel téléphonique du stan­
dard des caisses de prévoyance et de re­
traites (CPR) vient d'être modifié. 
Dorénavant composer le n° 91/95/04/04 ou 
SNCF : 520 404. 

Pour mémoire : chaque réponse de la CPR 
comporte un papillon stipulant le njmérode 
téléphone à composer en cas de besoin pour 
le dossier considéré. Dans ce cas, il est 
inutile de passer par le standard. 

retourne voir le médecin, afin de passer une 
visite de sécurité pour remonter. Mais à ce 
moment tout se gâte. Dans un premier 
temps, le toubib refuse de lui faire passer la 
visite, arguant qu'il n'est pas fait pour la 
route (après 18 ans de service !) .suggérant 
qu'il se trouve bien au bureau... Puis, devant 
l'insistance de l'agent (et la CFDT com­
mençant à remuer) le docteur lui fera passer 
une visite, mais... ce sera la psycho... Pour 
quel motif? Secret médical sans doute... 

Certes, l'agent a eu des antécédents, amnis­
tiés normalement, mais il est vrai que 
lorsqu ' on a eu à faire à la hiérarchie, rien ne 
s'efface jamais vraiment... De plus, la psy­
cho, ça traine, car avec la vague d'em­
bauché actuelle, les psy. sont débordés,. Et 
là encore, il faudra l'intervention de la 
CFDT pour accélérer les choies car il faut 
l'avis du médecin chef régional, du chef 
d'établissement, le tout devant remonter au 
psy, et ça prend du temps, 4 mois, 5 mois... 

L'agent est bon à la psycho, mais les pa­
piers, allez savoir pourquoi, n arrivent pas 
au dépôt. Il faut du temps.Caprendra 1 mois 

LA COFASS ... ? déjà 3 ans 

1er août 1986, la commission des fonds 
d'action sanitaire et sociale voit le jour ! 
Instance de concertation entre la Direction 
et les organisations syndicales, y sont exam­
inés la Gestion (examen et suivi du budget) 
et le fonctionnement des "activités sociales 
non transférées au CE". 

Le budget des Fonds FASS c'est 1,275 de la 
masse salariale pour 1988 : 316,080 MF. 
Plus la masse salariale diminue ... 
plus les fonds FASS diminuent... 

La COFASS ... instance de concertation ... 
mais sans réel pouvoir de décision ... les 
représentants du personnel peuvent y 
émettre des orientations... voter des résolu­
tions mais les décisions appartiennent 
toujours à la Direction de l'entreprise. 

Le fonctionnement : 
- Quatre réunions plénières par an,
- des groupes de travail : par ex. : poids 
des secteurs sociaux, établissements ... 

La Branche cheminots CFDT a choisi 
d'avoir une délégation composée partielle­
ment de professionnels et de responsables 
nationaux : 
- quatre responsables nationaux,
- deux assistantes sociales,
- une conseillère en Economie Sociale 
Familiale,
- un psychologue de CMPP 

Avant chaque réunion plénière, une 
préparatoire se déroule à la branche pour le 
dépôt des questions et l'examen des nom­
breux documents fournis par la Direction 
SNCF (budget, fonctionnement des établis­
sements, politique d'action sociale...) 

BUDGET DE LA COFASS 

Que comprend-il ? 

Activités sociales 
- Administration générale,
- Assistance sociale,
- CHS : centre d'hygiène sociale.
Dans certaines résidences, il existe des 
centres d'hygiène sociale qui s'occupent 
principalement des consultations d'enfants 
et de nourrissons.
- CMPP : centre médico psycho péda­
gogique,
au nombre de sept, ils reçoivent des enfants 
pour des traitements d'orthophonie, de psy­
chomotricité etc ... mais aussi pour les aider 
dans leur orientation scolaire et profession­
nelle.
Ils peuvent aussi recevoir les familles : 
Paris-Est, Paris-Nord, Paris Sud-Est, Dijon, 
Metz, Lyon, Marseille.
- COSP : centre d'orientation scolaire et 
professionnelle, 

A la sortie, les pertes de salaires s'accumu­
lant, chacun se renvoie la balle : c'est médi­
cal, alors on a tout dit. Anesthésie complète. 
Il n'a pas de chance direz-vous. Mais ne 
vous y trompez pas, cela peut arriver à 
n'importe qui demain. 

Pour sa part, la CFDT avait prévenu, dès le 
début, que l'agent avait fait une connerie, et 
qu'il aurait des difficultés à remonter. Nous 
avons la nette impression que,pour le méde­
cin de Lyon Mouche, nous ne sommes que du 
matériel et non des humains. Les toubibs 
SNCF se plaignent de voir de moins en 
moins de cheminots depuis le libre choix du 
médecin. Mais lorsqu'on voit de telles his­
toires, peut-on avoir confiance en eux ? 
Actuellement, la CFDT pense que non. 

Si vous êtes fatigués, si vous craignez que 
cela rejaillissent sur votre comportement 
professionnel, évitez l'intervention du 
médecin SNCF. Prévenez de suite un mili­
tant CFDT, qui ira voir le patron en votre 
compagnie. 

SSE CFDT Lyon Mouche 

trois centres s'occupent uniquement 
d'ori­entation scolaire et professionnelle : 
Paris-Cardinet, Dijon, Bordeaux. 
- Etablissements d'accueil :

.enfants et adolescents,

. repos et convalescence,

. maison de séjour temporaire pour les re­
traités,
.Economie sociale et familiale
. subventions sociales d'agents : donneurs 
de sang, santé de la famille.

Prestations 
- Aides familiales agents,
- Aides familiales retraités,
- Indemnités de garde,
- Secours,
- Aides diverses à domicile,
- 31e maladie,
- Aides aux familles,
- remises de prêts,
- PACT. 

LES EVOLUTIONS 

Aides diverses à domicile : 
Crées par l'entreprise pour, dans un premier 
temps, éviter d'hospitaliser les personnes 
âgées à mobilité - réduite. Cette prestation a 
été étendue aux familles d'actifs. Elle re­
présente en 1988 : 2,724 MF, soit 1,4% du 
budget social (participation à l'achat de 
prothèses, frais médicaux, placements 
médicaux et sociaux ...). 

Réservation des lits de long séjour pour 
personnes âgées: La démarche CFDT a été 
de réserver des lits dans des établissements 
non corporatistes sur l'ensemble du terri­
toire où se trouvent des cheminots ou con­
joints. 

Réservations de lits pour handicapés: I l 
s'agit de réservations de places auprès d'or­
ganismes spécialisés dans la prise en charge 
des handicapés, y compris adultes (enfants 
de cheminots). 

Modifications, modernisation et trans­
formations des établissements vu la 
baisse de la population cheminots: Il a été 
nécessaire de réorienter les activités de cer­
tains établissements, par exemple : St Jacut 
où la maison d'accueil pour enfants a été 
transformée en centre de séjour temporaire 
pour personnes âgées, mais c'est aussi 
l'étude pour la mise en place de la mixité à 
la maison de repos d'Antibes. 

Les propositions CFDT : 

Une politique sociale à l'écoute des be­
soins des cheminots actifs et retraités, 
Une ouverture sur les structures 
extérieures, 
Une évolution des réponses apportées 
par les travailleurs sociaux. 

Commission des Fonds 
d'Action Sanitaire et Social 

INFOS DIVERSES 
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L' écho des fonctions 

AU MATERIEL 

LE DOUBLE LANGAGE EST ROI ! 

D'un côté la direction se veut 
rassurante, comprenant les 
problèmes posés au person­
nel. A cet effet, elle développe 
sa propagande dans son jour­
nal généreusement envoyé à 
domicile (coût 15 millions le 
numéro) et elle multiplie les 
audits (sécurité, formation 
qualité...) 

De l'autre côté c'est l'électro­
choc, fermetures et regroupe­
ments s'accélèrent : 
- entretien de Nancy Heilli-
court, de Béning, d'Hausber-
gen, de Puy Imber t , 
d'Aulnoye...
- dépôts sédentaires des 
Aubrais, de Mantes la Jolie, 
Thionville...
-  ateliers de la Folie, 
d'Oullins voitures auquel 
vient s'ajouter 
Bordeaux... 
Cette saignée entraîne une baisse constante 
des effectifs, une polyvalence accrue et une 
mobilité sans précédent. 

Nous sommes frappés de plein fouet par les 
choix de l'entreprise qui se replie sur 
quelques créneaux. Cette politique est illus­
trée par l'abandon du service public, des 
transversales, du marchandise diffus, des 
bagages. 
Nous sommes sacrifiés au profit de la renta­
bilité. 

A la CFDT, les résultats nous les connais­
sons : une sécurité de plus en plus précaire, 

Pour la CFDT, 
question : 
A quand 
exécution ? 

une seule 

la mise à 

LES 
CHEMINOTS 

DANS 
L'OBJECTIF 

Un témoignage 

CONTRE LA FERMETURE A BORDEAUX 

J Si c'est jamais, .-"arrêtez de 
faire les marchands d'illu-

I s ions. Car la réali té 
aujourd'hui, c'est : 

- un travail de plus en plus 
démotivant,
- un blocage du déroulement 
de carrière,
- un avenir plus qu'incertain. 

Alors, le discours charmeur 
ne résiste pas aux faits quo­
tidiens. Comme tout "Res­
sort", à force de tirer dessus, 
de le tortiller dans tous les 
sens, il casse. Les luttes de ces 
derniers mois le démontrent. 
Dans tous les chantiers, il 

Equipement 

RESPECTEZ VOS 

voir les accidents de Paris Est, 
Lieusaint.., un confort de plus en plus 
aléatoire. 

Pour masquer cette triste réalité et la dégra­
dation du climat dans les chantiers, la direc­
tion philosophe ; 

voici quelques morceaux choisis de son 
dernier journal "Ressorts" concernant les 
aspirations de l'homme au travail : 

"...avoir un travail intéressant, qu'il domine 
et dont il est responsable..., peser du poids 
de sa compétence, être considéré... être jus­
tement rémunéré..." 

ENGAGEMENTS 
- Mise en place pendant la première année 
d'une formation commune aux agents 
d'études district et circonsription,
- Création d'un concours de recrutement à 
quatre options dès septembre 1989, 

Encadrement des établissements 

- Prise de poste des CDT et CCRN au niveau 
7 (au lieu de 6c)
- Classement au niveau 8 des dirigeant de 
districts et circoncriptions territoriaux,
- Classement au niveau >8 des adjoints dis­
tricts et CCRN dans les postes importants. 

Toutes spécialités 

Amélioration des actions formation par : 
- la généralisation d'une cession d'accueil 
en école à toutes les activités,
- l'association à chaque examen d'une ces­ 
sion de formation d'approfondissement de 2 
à 4 semaines suivant l'examen et le métier. 
Les agent reçus à l'examen auront donc un 
effet rétroactif du fait que les pratiques se 
dérouleront à la rentrée. 
Par ailleurs, la direction a accepté qu'une 

formation avant l'écrit soit organisée pour 
ce premier examen. Pour les examens 
ultérieurs : refus. 

Lors de la discussion sur la réforme , la 
CFDT a déclaré que les mesures étaient 
insuffisantes pour une réelle revalorisation 
des métiers de l'équipement. 

Ce minimum de mesures doit être respecté. 
Rapprochez vous de vos délégués locaux. 

II- Par ailleurs l'accord salarial 1989 que 
n'a pas signé la CFDT, prévoit quelques 
mesures catégorielles au 1er juillet ( ci-après 
le rappel des mesures pour l'ensemble des 
cheminots).

nous faut combattre cette politique qui sa­
crifie les hommes et le service public. 

Nous devons plus que jamais revendiquer 
des effectifs suffisants, formés, qualifiés, 
rémunérés, et vivre et travailler au pays. 

A cet effet, pourquoi n'irions nous pas faire 
entendre la voix des cheminots du Matériel 
au congrès des chefs d'établissements à la 
Rochelle. 
Dès à présent, prenons ce rendez-vous re­
vendicatif. 

Aux discours sucrés, sans suite, de la direc­
tion, répondons par des actes concrets. 

Délai de passage du niveau 1 sur Niveau 2 
ramené de 19 à 17 ans ( 200 promotions 
environ) 
G2 avec plus de 12 ans d'ancienneté + 
aptitude passant à G1 

Promotion Niveau 2 à 5 

Région Propositions Région Propositions 
PE 125 PSO 175 

125 DB 205 
125 LM 145 
155 TR 155 
175 TL 165 
215 
220 PSE 205 

NY 
RS 
MZ 
ST 
PN 
LL 
AM 125 DJ 170 

LY 240 
PSL 125 CF 185 
RO 155 CH 140 
PN 180 MA 205 
RN 125 MP 175 
NT 110 Total 4125 

Propositions catégorielles 1989 accès 
maîtrise ( sauf N5) et cadres 

Niveau 6/7 Cadre 
Matériel 40 35 
Equipement 80 120 
Transport 200 115 
CF 60 45 
CV 60 40 
Sernam 7 8 
Juridique 10 5 
Personnel 55 22 

Ces promotions sont réparties au niveau des 
régions ( par filière, grade et niveau), rap­
prochez-vous de vos délégués. 

1er juin - 1er juillet, quelques mesures 
catégorielles qui ne résoudront rien car : 
- les bas salaires persistent
- les conditions de travail se dégradent,
- l'emploi diminue
- un contrat de plan sans véritable plan 
social. 

Bref, les cheminots de l'équipement mais 
aussi des autres directions doivent se mobi­
liser avec la CFDT pour de réelles avancées. 

Le CCE est parti du constat de l'absence 
des hommes dans les images qu'utilise la 
SNCF pour parler d'elle-même. 
Nous sommes à un moment charnière 
dans la transformation du travail, sensi­
blement de la même façon à travers le 
monde. 
Sébastiao SALGADO. photographe 
célèbre pour son travail en Amérique du 
Sud ou au Saël mène un projet particulier 
sur ce thème. 
L'édition d'un livre et une exposition 
présentent plusieurs intérêts pour les CE 
et le CCE : 

- c'est le prolongement du travail mené en 
permanence pour le développement de la^ 
lecture au travers d'actions des biblio­
thèques,
- c'est un moyen de dire que ce qui compte 
avant tout pour le présent et l'avenir de la 
SNCF, ce sont les hommes et leur savoir-
faire,
- c'est une façon originale de marquer la 
célébration du bi-centenaire de la Révolu­
tion. 

Le livre va être disponible au 1er juillet. 
Il est dès aujourd hui à vendre en 
souscrip­tion au prix unitaire de 100 F + 
20 francs de port, soit 120 F. Après cette 
date, il sera vendu 150 F + d'éventuels 
frais de port. 

"LES CHEMINOTS" 
lin album photo édité spécialement pour les 
cheminots. Des photographies sélectionnées pour 
apporter en 1989 un témoignage irremplaçable sur 
les femmes et les fiommes aune grande entreprise 
française, sur leurs métiers, leur savoir faire au 
service du public. 
Ce livre est un véritable parcours humaniste au coeur 
ée la SNCF avec la force de la beauté des 
/'mages • 

Si vous souscrivez, retourner
votre règlement au : 

CCE SNCF 
7 BUE DU CHUTE RU 

LRND0N 75D10 Paris 

en précisant : 

"Les Cheminots) 

La réforme de la filière Equipement va être 
mise en application le 1er juin 1989. 

I - Au cours des discussions, la direction a 
pris un certain nombre d'engagements en 
particulier autour de nominations sup­
plémentaires qui devraient avoir lieu le 1er 
juin. 

Equipes d'entretien Equipement 
(voie et équipes techniques) 

. 400 nominations de chef de brigade au 
niveau 5, après réussite à l'examen, 
. 200 promotions au niveau 4, 
. 200 promotions au niveau 3, 
. Suppression du délai de séjour minimum 
de 7 ans pour accéder au niveau 3, 
. Nomination des CBR au niveau 3 et des 
CEEN au niveau 5 (environ 100 agents au 
total). 

Surveillance des installations électriques 

. Suppression du délai de séjour minimum 
de 10 ans pour accéder au niveau 5 (CSUIE) 

Contrôle technique 

Déplafonnement de 75 niveau 8 en section. 
Délai de passage du niveau 5 à 6 de 2 ans à 
1 an, 
Suppression de l'examen de CCTR 

Etudes - Inspection 

- Possibilité offerte aux agents d'études 
d'accéder dans les premières années ( N5 - 6 
et 7) à la spécialité " Encadrement des 
établissements V" après avoir suivi le cycle 
de formation et satisfait aux examens cor­
respondants en fonction des besoins exis­
tants dans cette dernière spécialité,



Actualité CFDT [ Actualité CFDT 

Une assemblée générale des cheminots CFDT tournée vers l'action., vers les moyens les 
plus efficaces pour que s'améliore la vie et les conditions de travail des cheminots pour 
un transport au service du public, une lutte concrète contre le chômage. 

Ambitieux oui, parce que les problèmes que vivent les cheminots, les salariés sont d'une 
telle importance que des emplâtres ne suffiront pas. Parce que les crises que subissent des 
millions d'hommes et de femmes jetés au chômage, dans des régions désertifiées, dans des 
pays où on meurt de faim posent des problèmes de société. 

Concrets parce que notre syndicalisme est celui d'équipes de terrain décidées à se 
défendre, à faire avancer les dossiers revendicatifs. 
Des équipes qui ont préparé cette assemblée, sont venues de toutes les régions, de tous les 
services, toutes les catégories pour discuter ensemble et fixer des priorités revendicatives, 
des objectifs proposés aux cheminots, aux autres organisations, aux assemblées pour agir 
ensemble. 

Oui, nos conditions de vie doivent changer, oui le monde doit changer.Les cheminots y ont 
déjà pris leur part en donnant le coup de boutoir de 86 qui fit tomber une politique néfaste. 
Ensemble, calmement mais fermement, nous montrerons que c'est possible, que malgré 
les difficultés on peut avancer. 

LA CFDT CHEMINOTE EN ASSEMBLEE GENERALE LA CFDT : 
Un syndicat qui agit et mobilise 

SALAIRES 
Minimum 6000 F nets 

et 500 F pour tous 

Un pouvoir d'achat qui baisse, coincé qu'il 
est entre une austérité qui bloque les 
salaires, et les prix que laisse monter "la loi 
du marché". 

Des bas salaires qui ont de plus en plus de 
mal à joindre les deux bouts, au point que la 
SNCF rencontre des problèmes pour em­
baucher par endroit. 
Et pendant ce temps là, des boursicoteurs 
qui baladent des millions sur le dos des 
salariés, des profits qui s'affichent ostensi­
blement et ne servent qu'à la spéculation et 
au train de vie d'une minorité. 
C'est assez ! 

Les luttes de ces dernières périodes prou­
vent que le ras le bol est atteint. 

L'assemblée générale des cheminots 
dénonce les soi-disant réalistes de l'éco­
nomie dont .les discours ne sont que trop 
souvent des écrans de fumée. 
Nous proposons aux cheminots de lutter 
ensemble pour des revendications qui 
allient priorité aux bas salaires et augmenta­
tions uniformes. 
Nous continuons de parler en salaire net, 
celui que touche réellement le cheminot. 

La revendication CFDT c'est : 

Une augmentation de 

1 500F 
1 000F 
700 F 
500 F 

Pour celui qui gagne 

4 500 F nets 
5 000 F nets 
5 300 F nets 
5 500 F nets 
et au dessus 

STATUT : 
Contre les flexibilités 

les précarités 
-  Agir contre les attaques sur le statut notam­
ment les remises en causes graves du P4. 
Embaucher les apprentis, les TUC, les 
stagiaires et les intérimaires en fin de con­
trat.
- Titulariser tous les travailleurs du rail 
quelque soit leur nationalité, sans qu'à tra­
vers les versements de retraite, l'âge de 55 
ans ne soit remis en cause.
- Donner au personnel du CE la satisfaction 
des revendications obtenues par les chemi­
nots, mais assumer en plus que la flexibilité 
et la précarité n'ont pas de place là où les 
syndicats gèrent. 
- Garantir le reclassement de tous les per­
sonnels CE en cas de restructuration. 
- Embaucher à contrat à durée déterminée 
tous ceux et celles qui le désirent et tra­
vaillent depuis un an dans les CLSH. 

REJETER 
LA LOGIQUE 

DU CHOMAGE 

Il ne fait guère de doute que le principal 
facteur de changement dans l'environne­
ment économique et politique des tra­
vailleurs a été la progression massive du 
chômage. 
Le chômage aujourd'hui, est devenu un 
élément permanent de la vie économique; il 
est devenu une des conséquences et une des 
clés essentielles de la survie capitaliste. 
Maintenir un taux de chômage élevé permet 
de développer la précarité de l'emploi, la 
mobilité, le sous-paiement, la déqualifica­
tion. 
Les inégalités des revenus engendrent les 
exclusions et des inégalités de consomma­
tion donc de condition de vie qui rejaillissent 
sur le transport, le logement, la santé, l'édu­
cation. 
De fait, le chômage découpe le monde du 
travail en salariés et précaires ou exclus; il 
devient le terrain fertile pour les thèses racis­
tes et fascistes : ce sont tour à tour ( ou 
ensemble ) les immigrés, les femmes, les 
jeunes, les "nantis" qui sont désignés 
comme responsables de cette situation. 

Placer l'emploi au centre des revendica­
tions de la CFDT, au coeur de notre action, 
devient bien un axe stratégique, parce que 
remettant en cause la logique du système 
économique actuel. Cette stratégie, adoptée 
par l'Assemblée générale, s'oppose à celle 
reposant sur des hypothétiques négociations 
de branche pour obtenir des créations d'em­
plois par l'acceptation de concessions-. 

LA SNCF dans le contexte libéral 

Réduire l'intervention de l'Etat, éliminer les 
"rigidités sociales" , la politique libérale 
conduite depuis NORA/GUILLAUMAT 
font aujourd'hui de la SNCF une entreprise 
économiquement et socialement sinistrée. 
Le contrat de plan Etat/SNCF 85/89 n'est 
pas un contrat axé sur le service à rendre aux 
usagers et à la collectivité ; il est basé essen­
tiellement sur une augmentation des gains 
de productivité. Les idées de planification, 
d'aménagement du territoire, de coûts so­
ciaux et de protection de l'environnement 
pourtant contenues dans la LOTI disparais­
sent totalement au profit de la rentabilisa­
tion financière. 
C'est au travers d'une telle politique que se 
met en place le réseau noyau, que la Direc­
tion et les gouvernements livrent une at­
taque en règle contre le statut et les chemi­
nots. 
Dans une motion votée à l'unanimité, toutes 
les équipes CFDT se sont engagées à pour­
suivre la mobilisation des cheminots, à 
interpeller pouvoirs publics et usagers 
contre ce processus de démantèlement du 
réseau ferroviaire et d'abandon du service 
public. 

EMPLOI 
Réduire le temps de travail 

Améliorer la sécurité 
et la qualité des transports 

Plus que jamais, les cheminots CFDT af­
firment leur volonté de lutter pour améliorer 
les conditions de travail en créant des em­
plois. Nous trouvons scandaleux qu'il y ait 
des millions de chômeurs à côté de situa­
tions de travail qui se détériorent faute d'ef­
fectif. 
La réduction du temps de travail s'est pour 
l'instant limitée, dans notre entreprise, à une 
double escroquerie. Les 39 H de 1981 n'ont 
jamais été suivies d'autres réductions an­
noncées; les 35 H de 1984 ontété appliquées 
pour augmenter la flexibilité sans améliorer 
ni les conditions de travail, ni l'emploi. 
Les catastrophes successives des étés 85 et 
88 ont malheureusement confirmé nos 
analyses sur les conséquences des baisses 
d'effectifs sur la chaîne de sécurité. 

Les syndicats CFDT réaffirment la néces­
sité : 
- d'assurer dans tous les postes de la chaîne 
sécurité les effectifs nécessaires. De ne pas 
permettre de postes non tenus ou des situ­
ations d'agents isolés en cas d'incident.
- de réduire le temps de travail à 35 h 
hebdomadaires et correctement appliquées 
pour tous sans perte de salaire, avec des 
repos compensateurs ( notamment pour les 
roulements)
- de compenser les travaux pénibles, de nuit 
ou postés sur la base des 6H = 8H ( on 
gagne 15 mn de repos pour toute heure 
travaillée ) - de supprimer les horaires d'extrêmes 

matinées et soirées
- de mettre en place des congés 
supplémen­taires progressifs d'ancienneté
- Donner la priorité au développement 
des transports collectifs, au service public, 
lorsqu'ils sont synonymes de meilleures 
conditions sociales pour les travailleurs, 
meilleurs sécurité, qualité et écologie. 

En urgence : 
- arrêt des fermetures de lignes et de gares
- développement des infrastructures des 
banlieues actuelles,
- humanisation des gares voyageurs,
- développement des ser ices complets en 
marchandises et voyageurs,
- des techniques de sécurité qui aident 
l'homme mais ne s'y substituent pas,
- maintient du Semam en tant que service 
SNCF. 

L'ACTION POUR DES 
AVANCEES SOCIALES 

UN 
SYNDICALISME 
porteur d'un projet de 

société 

N'avoir comme objectif que d'assumer la 
défense individuelle ou collective des tra­
vailleurs, restreint le champ du syndicalis­me. 
L'adhésion à la CFDT repose sur une 
confiance collective capable d'assumer 
défense mais aussi satisfaction des aspira­
tions portant sur le désir de maîtriser sa 
propre destinée, sur la volonté de construire 
une société plus juste, plus solidaire. 
Ces aspirations sont inconciliables avec 
toute forme de capitalisme, qu'il soit d'Etat - 
comme dans les pays de l'Est - ou du type 
libéral, puisque le fondement du capitalisme 
repose sur l'exploitation de l'homme pour le 
profit et la réussite d'un minimum.
A la majorité nos syndicats se sont pro­
noncés pour que demeure notre action 
contre la capitalisme et en faveur du socia­
lisme autogestionnaire.

LE SYNDICAT : 
OUTIL DE 
DEFENSE 

INDIVIDUEL ET 
COLLECTIF Il est vrai que "l'individualisme" fait recette 

aujourd'hui et sert à la fois à expliquer les 
raisons des luttes catégorielles, la désyndi-
calisation et la nécessité de l'adaptation du 
syndicalisme. Or le capitalisme a développé 
les divisions entre les travailleurs à travers la 
parcellisation du travail, la disparité des 
statuts ou des fonctions, le renforcement des 
inégalités entre hommes et femmes.... cela 
se traduit à la SNCF par des travailleurs 
ayant un statut des agents relevant du PS25, 
des salariés du secteurs privé ou par des 
inégalités de prime, d'indemnité, de droits 
entre cheminots de services ou de sexes 
différents. 

L'Assemblée Générale des cheminots 
CFDT a indiqué clairement que l'action de 
la CFDT doit s'inscrire dans tout ce qui peut 
contribuer à unifier les travailleurs du rail 
et à lutter contre les réflexes catégoriels 
ou corporatistes, d'où le caractère 
stratégique de la mobilisation autour du 
cahier revendi­catif porté par la CFDT tout 
entière. 

LA MOBILISATION 

Par un syndicalisme démocratique, unitaire, 
faisant le lien avec les usagers et les enjeux 
internationaux, par des actions efficaces. 

Les syndicats des cheminots CFDT sont 
décidés à poursuivre la démarche démocra­
tique qu 'ils ont mis en oeuvre et approfondie 
dans les conflits des dernières périodes no­
tamment. 

Les assemblées générales et comités de 
grève impulsés par les organisations syndi­
cales, lorsqu'il répondent aux exigences 
démocratiques et sont représentatifs, sont 
des moyens à développer pour permettre 
d'organiser les actions et de les consolider. 

Les organisations syndicales doivent y jouer 
pleinement leur rôle. 

Les cheminots CFDT continueront de rech­
ercher l'unité d'action entre les organisa­
tions syndicales, sans exclusives. Nous 
devons contourner, pour cela, le sectarisme 
de la CGT et la passivité des autres organi­
sations. Le conflit de l'hiver 1986, entre 

autres, prouve que nous en sommes ca­
pables. 
A l'opposé des grèves sans lendemain et 
dans la division, les cheminots CFDT s'em­
ploieront à construire un rapport de force lié 
à une mobilisation durable et unitaire sur des 
priorités revendicatives claires. Dans ce 
cadre là, les actions les plus diverses pren­
nent un sens. 
Les cheminots ne sont pas les seuls con­
cernés par l'évolution de la SNCF. 

Le droit au transport, les conditions de trans­
ports et la sécurité, bon nombre de ces préoc­
cupations rejoignent les revendications 
CFDT. Des rencontres plus fréquentes, à 
tous les niveaux , doivent permettre de 
multiplier des expressions et des actions 
communes. 
Les liens doivent être resserrés entre les 
cheminots et les structures interprofession­
nelles de la CFDT. 

Il serait illusoire de croire que tout peut se 
régler par la discussion, que les revendica­
tions peuvent aboutir par des négociations 
s'il n'y a pas auparavant mobilisation et 
action des cheminots. 

La CFDT, pour avancer dans la lutte contr» 
le système, pour transformer les revendica­
tions en acquis poursuivra à impulser une 
démarche visant ù construire une mobilisa­
tion sociale durable et unitaire. 

La grève de décembre 86/87 a bien conforté 
cette stratégie : 
- refus des séries de grèves de 24 h sans 
lendemain : ce type d'action ne peut se 
concevoir que si elles sont un palier donnant 
une continuité pour passer à une action de 
plus grande ampleur,
- rechercher coûte que coûte l'unité des 
travailleurs et de leurs organisations syndi­
cales aux travers des débats,
- dépasser le cadre corporatiste qui limite 
le rapport de force face à une politique 
globale. 
Aujourd'hui, cette démarche confirmée par 
l'Assemblée Générale de Port-Leucate 
commence à porter ses fruits : 
- développement de l'audience de la CFDT 
lors des dernières élections, 
- arrêt de la chute des effectifs syndiqués 
due à la baisse massive de l'emploi,
- dynamique retrouvée des militants et des 
équipes CFDT. Dans le domaine revendi­
catif, il existe aussi quelques avances timi­
des et insuffisantes mais qui témoignent de 

notre raison a vouloir persévérer dans 
cette voie. 
- une négociation salariale non ficelée par le 
budget d'entreprise, avec des propositions 
plus substenciellcs que par le passé,
- une certaine reprise de l'embauche avec 
une réduction des effectifs en décroissance, - 
une négociation d'un plan social, refusé 
hier.

L'actualité de ces dernières semaines, avec 
notamment la grève des ATV et des ADC,a 
démontré une fois encore que l'action peut 
faire reculer la Direction sur l'es problèmes 
de fermetures de gares, qu'il est possible de 
gagner des effectifs supplémentaires, que 
les investissements de modernisatios 
peuvent servir à améliorer la qualité et la 
sécurité du transport ferroviaire. 

L'année 1989 est une année charnière 
entre le contrat de Plan qui s'achève et celui 
en gestation avec la perspective du marché 
unique européen en 93. 

Notre syndicalisme d'action a contraint la 
Directionà lâcherdu lest et montre ainsi son 
efficacité.Demain, nous devons le crédibi­
liser encore plus et obliger la Direction et les 
pouvoirs publics à lâcher davantage de lest. 

'Un tel objectif est possible. C'est à nous, 
adhérents et militants de la CFDT, qu'il 

appartient de le concrétiser.... et nous le 
vérifierons dans 3 ans, à l'occasion de la 
prochaine assemblée générale. 

ACTIVITES SOCIALES 
Transparence, démocratie, décentralisation 

pour faire participer les cheminots 

Les syndicats CFDT tirent des bilans très 
critiques de l'actuelle gestion des CE. 

D'un côté, une direction qui refuse les 
moyens de fonctionner qu'elle est pourtant 
tenue légalement de fournir, comme la 
CFDT l'a démontré dans plusieurs régions . 

De l'autre, une CGT qui, trop souvent, con­
sidère ces activités comme une propriété 
privée quelle gère fréquemment contre les 
intérêts des cheminots et sur le dos du per­
sonnel. 

La CFDT met les points sur les I, notre 
volonté d'unité d'action ne nous fera pas 
accepter les atteintes aux libertés syndicales 
( menaces, licenciements de délégués...) la 
flexibilité et la précarité du personnel, les 
budgets incontrôlables. 
La gestion de certains CE prouve que cette 

dérive n'est pas fatale. Les syndicats CFDT 
ont fortement réaffirmé nos exigences et nos 
propositions. 

Consciemment, ils ont choisi de ne pas créer 
d'interférence avec notre volonté d'action, 
mais ont tenu a rappeler que les pratiques 
sectaires de la CGT devaient cesser car elles 
mettent en cause les capacités de lutte des 
cheminots en alimentant les divisions. 

La CFDT demande que le prochain exer­
cice soit marqué d'une volonté concrète : 

- de transparence
- de décentralisation
- de démocratie
- et de réels moyens permettant aux 
cheminots de participer plus large­
ment à la gestion des activités. 

LES SYNDICATS 
VOTENT ET CONFIRMENT 

Tant sur l'activité des trois années qui viennent de s'écouler que sur les 
orientations des 3 années à venir, les syndicats ont approuvé majori­
tairement les textes proposés. 

Il s'agit là d'une confirmation indéniable de la politique de la branche 
cheminote CFDT pour qui le syndicalisme doit en permanence s'ap­
puyer sur l'action et le débat au sein de ses structures et avec les 
travailleurs. 

Quitus a été donné sur le rapport d'activité à 77 %, la résolution générale 
approuvée à 85,1% et les membres de l'équipe animatrice de branche 
élus avec un % de 65,43 à 86,20. 
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L'Echo des fonctions 

FILIERE ADMINISTRATIVE : OU EN EST-ON ? 

La CFDT a l'initiative 

Même le PS 25 est un autre moyen 
"ingénieux" d'éliminer du chemi­
not au Sernam. On transpose en 
contractuels tout ce qui ne peut 
"décemment pas être fait par 
l'intérim". On passe au privé des 
pans de l'entreprise, on utilise des 
contractuels en informatique, 
comme permanent commercial ou 
comme dirigeant de chantier... 

Faire du Sernam une entreprise 
filialisée ou même privatisée serait 
trop risqué avec des cheminots en 
nombre : ainsi trouvons nous des 
contractuels en durée indéter­
minée répondant aux critères 
d'embauchage au cadre perma­
nent, travaillant depuis plusieurs 
années. D'autres encore à durée 
déterminée sont exploités durant 
quelques mois et ensuite renvoyés 
au chômage : dans un chantier on 
utilise un contractuel 6 mois, on le 
licencie, on le reprend comme 
intérim 6 mois... on le reprend 6 
mois comme contractuel, etc... 
Dans un autre chantier, on utilise 5 
contractuels 6 heures par jour et 
pour les autres heures on emploie 
de l'intérim !!! 

Il est clair que le statut de contrac­
tuel qui présente une "certaine 
sécurité" d'emploi est utilisé là 
pour les noirs desseins de la direc­
tion : de moins en moins de contrat 

SNCF PRECARITE 
Le Sernam champion ! 

(Suite de la page 1) 

à durée indéterminée, de plus en 
plus de contrat àdurée déterminée, 
toujours moins de cheminots. 

Les militants de la CFDT ne 
peuvent rester insensibles à cette 
situation. Pour faire face à cette di­
rection intransigeante et décidée, 
une seule riposte : 

L'ACTION 

Celle-ci se traduit sous deux 
formes : 

- actions locales de type St Brieuc 
ou Carcassonne.
Ces démarches, s'appuyant sur les 
réglementations tant du travail que 
SNCF, voient en général l'about­
issement des revendications de­
vant l'inspecteur du travailr
- actions nationales : avec le 
soutien de la branche cheminote, 
des rencontres avec M. COLIN 
directeur général adjoint de la 
SNCF ont lieu pour tenter de régler 
ce vaste problème.
Déjà 21 exemples précis lui ont été 
fournis pour ce qui concerne le 
Sernam. 

Pour enrayer le fléau de la précar­
ité, la CFDT revendique le statut 
de cheminot pour toute personne 
utilisée au Sernam répondant aux 
critères d'admission au cadre per-

Réorganisation des chantiers manutention, tout est organisé 
pour réduire le réseau et précariser l'emploi. 

De nombreux chantiers Sernam sont à l'heure actuelle 
restruc­turés : 
- modernisation (bande transporteuse lourde), conséquence 
baisse des emplois.
- intervention de plus en plus fréquente des chauffeurs dans 
les opérations de manutention.
- concentration sur certaines zone et ciblage sur certains 
trafics suivant les nouveaux plans de transport qui 
correspondent à un schéma de réseau noyau et de repli.
- concentration sur des horaires d'extrêmes matinées et 
soirées. Ainsi le cnantier du Chevaleret qui passe de 8h à 4h de 
travail par jour., la modernisation et la baisse calculée du trafic 
le permet­tant. Pour les salariés c'est une modification 
importante du contrat de travail.
- les salariés sont, de plus en plus, soit des intérimaires, soit em­ 
ployés par des sous filiales sous la convention Nettoyage et non 
plus celle de la manut ferroviaire qui est plus intéressante. 

Le bilan des opérations de restructuration du Sernam sera lourd 
pour l'emploi, la précarité et le trafic. 

manent et cela quelle que soit sa 
situation présente : contractuelle 
ou intérimaire. 

La direction SNCF affirme vouloir 
régler tous les cas que nous lui 
apporterons, les militants du Ser­
nam ne se font guère d'illusions, il 
nous faudra nous battre pour 
obtenir gain de cause. 

Entre le discours courtois de la DG 
SNCF et les faits concrets vécus 
chaque jour au Sernam, existe un 
véritable fossé. Si la volonté de la 
direction SNCF était à la hauteur 
de ses affirmations n'aurait-elle 
pas toute latitude pour régler di­
rectement ces problèmes et faire 
plier le Sernam et ses dirigeants ? 

Au Sernam, il faut créer des em­
plois, pas ceux de la précarité ou de la 
flexibilité prônés par nos pa­trons 
mais bien ceux de l'avenir ceux 
que préconisent la CFDT : des 
emplois à statut. 

Des cheminots, seuls susceptibles: 

- de redonner au Sernam la bonne 
qualité de- service tant préjudi­
ciable actuellement au service,
- de régénérer l'entreprise vieillis­
sante qu'est le Sernam par le rajeu­
nissement et une meilleure qualifi­
cation de ses effectifs, 
- d'assurer une organisation ra­
tionnelle du travail, et de nouveau 
un véritable déroulement de car­
rière. 

Une réelle reprise de l 'em­
bauchage permettrait en outre de 
relancer tout notre système de re­
traite et donnerait au comité 
d'établissement des moyens fi­
nanciers nouveaux. 

Des cheminots qui en revitalisant 
le Sernam permettraient aussi de 
limiter les effets nocifs et pervers 
de la précarité de l'emploi cela à la 
veille de l'Europe sociale qui 
malheureusement ne se présente 
pas actuel lement sous les 
meilleurs auspices. 

C'est pourquoi le GTN CFDT 
SERNAM ne baissera pas les bras, 
ira partout où cela sera nécessaire 
pour gagner cette bataille de l'em­
ploi. 

A l'heure ou nous écrivons, nous ne 
pouvons pas dire si l'applica­tion de la 
nouvelle filière sera ef­fective à la 
rentrée. 

La CFDT a tout fait pour mobiliser les 
administratifs sur les enjeux de la 
réponse. 
Le GTN avait invité les autres 
organisations aune rencontre le 10 mai 
pour envisager un appel com­mun. 
Seules la CGC et la CFTC sont venues, 
la FMC s'est excusée et la CGT a refusé 
de participer ( avec les arguments 
habituels). La CFDT a indiqué que toute 
les organisations se retrouvaient sur 
certaines revendications priori­taires et 
qu ' il était regrettable de ne pouvoir 
opposer une action com­mune face à la 
direction. 

La CFDT a donc agi seule. Une 
manifestation des délégués à Paris le 25 
mai, jour de la 1ère CMS a rasemblé 
une centaine de militants CFDT venus de 
toutes les régions. 

Une délégation a été reçue par le 
représentant du ministère des 
transports auquel elle a remis les 
pétitions " nouvelles filières pour­quoi 
pas ? dévalorisation NON !" 

Lors de la CMS, la CFDT a fait 
remarquer à la SNCF que, malgré une 
année de discussions, des désaccords 
de fond subsistent. 

Extraits de la déclaration : 
"Nous considérons que les propo­sitions 
de la direction à cette CMS démontrent 
sa volonté de déva­loriser la filière 
administrative pour en réduire le rôle en 
lien avec sa politique de réduction 
d'effec­tifs. 
Le débat sur la réforme des filières prend 
ainsi son sens : 2 filières nobles 
"transport" et "commer­cial" avec 
notamment des exa­mens d'accès à la 
maîtrise au niveau 6, et les filières de 
service ou de maintenance : toutes les 
autres. 

...L'introduction de spécialités au 
collège exécution n'est pas justi­fiée à 
notre sens, et nous attendons aujourd'hui, 
les raisons de ce choix... 

La direction n'a rien proposé en ce qui 
concerne le devenir profes­sionnel : 
des agents filière 8 dépendant des 
services communs, notamment le 
personnel de manutention 
travaillant dans les directions et 
divisions régionales ainsi que le 
personnel de conduite automobile 
(CRAU), des KRT in­formatique, des 
secrétaires médi­cales et d'AS... 

...Nous sommes également en 
désaccord sur la notion d'en­
cadrement d'équipe, au niveau 
exécution (y compris niveau 5 fin de 
carrière). 
En ce qui concerne le recrutement nous 
réaffirmons notre désaccord avec la 
suppression du concours de RDST. Le 
recrutement devrait se faire au niveau 
3... 

Formation 
L'entreprise doit avant tout se 
donner les moyens de réaliser la 
formation dans de bonnes condi­tions , 
c'est à dire qu'il faut pour cela des 
effectifs suffisants... 

...Il y a nécessité d'intégrer la for­
mation générale dans le plan de 
formation, notamment dans les 
modules de préparation aux  
différents examens... 

...Le décalage entre le contenu 
élevé de la formation et donc des 
épreuves, par rapport au niveau 
de la qualification proposée par la 
SNCF (niveaux 2 et 5) est inac­
ceptable. 

Mesures transitoires 
...Nous demandons en premier 
lieu, que la SNCF profite de la 
mise en place de cette nouvelle 
filière, pour nommer tous les 
agents reçus aux précédents exa­
mens de CGR avant sa mise en 
application... 

Préparation aux examens 
...Pour les agents de la filière 
administrative dont l'emploi se 
situe à la marge des spécialités 
définies, nous avons demandé une 
formation personnalisée adaptée 
qualitativement et quantitative­
ment à leurs besoins particuliers 
pour la préparation aux examens. 
Pour les agents administratifs qui 
seront versés dans une filière tech­
nique nous demandons le même 
engagement de formation person­
nalisée pour la préparation aux 
examens de cette filière technique, 
ainsi que la mise en place 
d'épreuves adaptées pour les exa­
mens de niveau 5 fin de carrière. 
Pour les EM actuels, nous deman­
dons une dispense à l'épreuve 
écrite éliminatoire de l'examen 
EA2. 

Les agents ayant réussi l'examen 
d'accès au niveau 2 dans une autre 
filière et mutés latéralement sur le 
grade d'EM devront être nommés au 
grade d'agent administratif 
qualifié (AADK)." 

Les réponses de la Direction : elle a 
répondu négativement aux 
principales demandes formulées 
concernant le niveau de recrute­
ment et le déroulement de carrière, - 
sur le niveau d'accès à la 
maîtrise, elle a déclaré que le blo­
cage de toutes les organisations 
s'il persistait, retarderait d'autant la 
mise en application de la filière et 
donc... de l'ouverture d'exa­mens ? 
Si ça n'est pas du chantage, ça y 
ressemble !

Sur les spécialités à l'exécution, la 
Direction ne revient pas dessus et 
s'appuie pour ce faire sur la de­
mande de certaines organisations. 

En clair, cela veut dire q'un EMP 
travaillant dans un magasin de 
dépôt ou d'atelier sera classé 
spécialité gestion de stock et ne 
pourra pas présenter l'examen de 
maitrise ou de niveau 5 fin de car­
rière ouvert pour les spécilités 
gestion P, comptabilité ou infor­
matique ! 
De même qu'il devra subir un 
constat d'aptitude pour prendre un 
poste au BA de l'établissement 

Les administratifs qui travaillent en 
divisions ou directions tech­niques 
doivent avoir le choix de leur 
filière et auront accès aux 
examens des 2 filières. 

Les administratifs des D.V., a qui 
l'on a demandé une réponse avant le 
1er juin, seront heureux d'ap­
prendre qu'ils n'avaient pas à 
choisir avant plusieur mois.... 

Concernant le déroulement de 
carrière à l'exécution, la Direc-
tionprécise que le délai entre N2 et 
N4 ne sera pas allongé. 
Belle consolation ! Car si le délai 
sera raccourci entre 3 et 4, les 
agents resteront plus longtemps au 
niveau 2 ! 

Sur la formation et les examens, la 
direction indique qu'elle main­
tiendra à titre transitoire la forma­
tion de 5h à l'épreuve éliminatoire 
de l'examen maîtrise en attente de 
mise en place d'un dispositif de  
formation continue. 

Elle retient l'idée de la CFDT sur 
l'examen par unités capitalisables 
A voir dans l'avenir ....! 

Les discussion se poursuivent à 
la CMS du 15 juin. Voir la suite 
dans le prochain cheminot de 
France 
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L'action 

Riffifi sur la banlieue 
En banlieue, les grèves ont cessé. 
Une fois encore, la CFDT et ses 
militants ont été à l'initiative pen­
dant que d'autres tergiversaient, 
temporisaient ou étaient absents. 
Contraint à prendre position, le 
Premier Ministre annonce la 
création de 500 emplois dans la 
police. 
Rentré préc ip i tamment de 
Moscou, le PDG de la SNCF reste 
muet sur la question des effectifs 
cheminots. Ce silence et le renvoi 
à des négociations régionales con­
firment qu'au centre des objectifs 
de la Direction pour le Contrat de 
Plan à venir, les effectifs seront 

dans le collimateur et qu'aucune 
dérive ne sera acceptée. Ce qui 
sera lâché dans certains secteurs 
devra être compensé par des 
réductions et une précarisation de 
l'emploi ailleurs. 
Mais l'action résolue et unitaire 
des cheminots peut être le "grain 
de sable" qui... 

Les quelques résultats, même in­
suffisants, obtenus lors des grèves 
sur la banlieue parisienne en sont 
un indice et la prise de position de la 
CFDT Police conforte le bien 
fondé des revendications chemi-
notes 

La CFDT police écrit : 
Le syndicat CFDT de la Police Parisienne ne peut que s'interro­
ger sur l'efficacité réelle de la mesure annoncée par le Premier 
Ministre de la création a" une brigade ferroviaire de la PAF, forte 
de 500 agents à l'horizon 90, pour maintenir la sécurité dans les 
trains de banlieue. 

Répondre à une demande d'effectifs des agents SNCF par la 
création d'emplois de policiers ne manque pas de piquant. Une 
nouvelle forme d'humour, sans doute. A moins qu'il ne s'agisse 
d'un réflexe séculaire.: utiliser la police pour régler les troubles 
sociaux en "cassant" grèves et manifestations. D'une façon 
certes moins violente cette fois-ci puisqu' il ne s'agit que de ras­
surer les cheminots. Mais cet effet sera-t-il réellement durable ? 

Plus sérieusement, et sans se prononcer plus avant dans l'attente 
de précisions du Ministère de l'Intérieur sur cette mesure, il nous 
apparaît qu'une fois de plus, l'essentiel semble oublié. Face à 
l'insécurité, tous les régimes se ressembleraient-ils ? Répondre 
par une présence policière n'est qu'admettre un constat d'échec 
d'intégration à la société de ses franges marginales -ou plutôt 
marginalisées-. Face à la déshumanisation grandissante des ban­
lieues -et à la création de "ghettos" et de zones de non droit "lou-
bardisées". ce n'est pas ï éclosion d'uniforme qui répondra se-
reinement à ce qui est d'abord une crise de société. 

De plus, même s'il peut être permis de penser que des escouades 
policières puissent avoir un effet dissuasif- limité pourtant ponc­
tuellement aux rames ou aux gares sillonant leurs parcours-, il est 
à craindre que la nature policière ne reprenne le dessus et 
dénature la mission par rapport aux objectifs initiaux. Et que la 
course au chiffre ne devienne prioritaire, transformant une mis­
sion qui devrait être surtout préventive en une mission exclusive­
ment répressive. Au détriment de la présence réelle. Au détriment 
de l'effet dissuasif. 

Et sur ce point, l'exemple du Service de Protection et de Surveil­
lance du métro est frappant. Une activité détournée. Une activité 
policière certes efficace mais qui s'effectue à Vencontre de son 
objectif, c'est à dire, d'une présence visible -dissuasive et ras­
surante- et qui ramène au commissariat les fonctionnaires à 
chaque affaire, les éloignant de leur élément premier, le métro ! 

Pourquoi n'en serait-il pas de même à la SNCF ? 

Cette mesure qui va entraîner les créations d'emplois, en période 
de diminution des effectifs des fonctionnaires pourrait apparaître 
intéressante pour la corporation. En ce qui concerne le Syndicat 
CFDT de la Police Parisienne, le manque d'effectif sdans la 
police est surtout criant au niveau du personnel administratif 
(d'où l'emploi indu à des tâches administratives de policiers 
"actifs"). Et nous ne pouvons que craindre que la création de 500 
postes de policiers en tenue ne se fasse au détriment de postes ad­
ministratifs. 

L'USAGER : Client et fraudeur 

Suite à la grève du contrôle des 
agents de la filière Trains, les 
demandes de remboursements de 
billets ont apparemment 
augmentées.La direction s'en 
émeut et prévoit des mesures tem­
poraires. 
"En premier lieu, les demandes 
sont jugées abusives et, en 
conséquence, le "client" devra at­
tester par écrit et sur l'honneur (on ne 
badine pas...!) qu'il n 'a pas uti­lisé 
son billet. 
Puis, le remboursement devra être 
différé chaque fois que cela paraît 

possible. En cas de refus du 
"client" informez celui-ci que son 
dossier sera transmis à la DCV. 
S'il est étonné, lui préciser que, 
suite a des défaillances ponc­
tuelles, la SNCF est amenée à se 
garantir contre d'éventuelles de­
mandes "indélicates", ce qui  
d'ailleurs ne peut pas gêner ceux 
qui sont de bonne foi". 

Ainsi, pour la direction le 
"client" (ce n'est plus un usager) 
est d'abord un fraudeur ! 
Quand on vous, dit que tout fout le 
camp... 

La SNCF n'en pince pas pour, 
Chacune et chacun connait ou a lu 
depuis longtemps l'appréciation 
que porte la CFDT sur la politique 
commerciale de la direction 
SNCF. Celle-ci obéit à une 
stratégie de recul qui va à ren­
contre des intérêts des usagers et 
de la mission de service public 
dévolue à l'entreprise. 

Cette politique se traduit notam­
ment par : 

- la réduction massive des effec­
tifs,
- la dégradation des conditions de 
travail donc du service rendu,
- la non reconnaissance des 
sujétions,
- la dégradation du système de 
formation... 

Des actions régionales ont secoué 
la plupart des établissements 
trains dans la période d'octobre 88 à 
février 89. Depuis le mois d'avril 
une action d'ampleur nationale 
décidée par les agents eux-mêmes 
est en cours : la grève du contrôle - 
le service aux usagers continuant 
d'être assuré.

Cette forme d'action a été adoptée 
notamment pour limiter les gènes 
occasionnées aux usagers et 
empêcher toute tentative malveil­
lante d'opposer cheminots et 
usagers. 

Face à cette mobilisation qui re­
flète un mécontentement profond, 

UN MORT A 
METZ, LA 

RENTABILITE 
TUE 

Dans la nuit du 26 au 27 avril, 
Christophe REY, jeune embauché 
sous contrat à durée déterminée, 
faisant fonction d'AICR au dépôt 
de Metz, est tué par un train en gare 
de Chalons S/M. 

Pour la CFDT, ce drame n'a rien à 
voir avec la fatalité. 
En effet, ce serait vite oublier les 
véritables causes qui fragilisent le 
processus de sécurité à sa base : 
- l'embauche d'intérimaires à des 
postes de sécurité,
- la précarité de l'emploi,
- la formation des intérimaires 
(ATRAC) 

. incomplète et bâclée en 3 
jours, . sans distribution du PS 
9 à ces agents, 
. sans stage d'une semaine avec le 
même conducteur, 

. pas de suivi en ligne et pas de 
contrôle. 
- la pression morale et le chantage 
à l'emploi dont ils sont victimes, 
les obsèdent quant à la crainte de 
faire mal son travail, d'être en re­
tard quitte à enfreindre les règles 
essentielles de sécurité,
- 1'exploitation abusive par la 
com­mande amène à se poser des 
ques­tions sur leurs conditions de 
travail. 
La CFDT accuse la direction 
d'être responsable, au nom de la 
rentabilité, de la mort de Chris­
tophe REY. 

maintes fois exprimé par la CFDT 
et confirmé par l'audit train, la 
direction n'a jamais trouvé de 
réponses adaptées aux demandes  
légitimes des agents : 

- la reconnaissance des sujétions 
du métier par :

. l'attribution d'une prime fixe de 
1200 F égale pour tous à celle 
d'un AICR, comptant pour les 
absences et pour le calcul de la re­
traite, 
. l'attribution d'une prime de 
réserve et du temps compensé 
pour le personnel de réserve. 

- la reconnaissance de la qualifica­
tion acquise par :

. la garantie pour tous les ex-
ATV de pouvoir dérouler sur le 
niveau 3 et ce au bout de 10 ans 
maximum de niveau 2, 
. la garantie pour tous les ex-
KRU de pouvoir dérouler sur le 
niveau 4 et ce au bout de 10 ans 
maximum de niveau 3, 
. l'attributionMu niveau 5 à l'an­
cienneté sans examen, 

- l'amélioration des conditions de 
travail par :

. la mise en place d'effectifs suf­
fisants permettant l'accompag­
nement des trains par 2 agents 
minimum par rame le jour, 3 la 
nuit. 
Pour la CFDT c'est un des 
moyens incontournables pour as­
surer la sécurité des agents et des 
usagers. 
. le respect des grades et des exa­
mens acquis. 

- le retrait de la décision de la 
Direction Commerciale Voya­
geurs d'augmenter les tarifs de 
restauration à bord des trains et le 
droit pour tout agent en service de se 
restaurer.

Oh comble ! A Blois, lors de la 
présentation par la D.C.V. du rôle 
des "Agents Commerciaux 
Trains", la SNCF doit faire face à la 
fronde d'agents pourtant sélec­
tionnés... 
Il faut traiter les problèmes de 
fond... 

Certaines déclarations pouvaient 
laisser supposer un changement 
dans le comportement de l'entre­
prise. Des contrôleurs y ont cru... 

Aujourd'hui, l'ensemble de la 
filière Trains constate que les 
problèmes demeurent... Un an 
après la conclusion de cet audit 
Trains, le mot "morosité" est plus que 
jamais d'actualité. On peut y ajouter 
le mot "tromperie"... 

Ignorer cette réalité nous apparaît 
dangereux. 

La direction de l'entreprise se doit de 
dégager des mesures concrètes aptes 
à entamer un processus de  
règlement par rapport au conflit 
national... Son comportement, le 18 
mai, lors de la réunion nationale 
syndicats / direction est irrespon­
sable... Le choix du pourrissement l'est 
encore davantage... 

Pour construire. . . acheter. . .aménager. . 

agrandir. . .rénover 

Votre résidence principale ou secondaire 

La 
(Société de Crédit Immobilier des Chemins de Fer) 

met à votre disposition ses nombreux prêts 

. Prêts PAP (aidés par 
l'Etat) . Prêts Conventionnés 
. Prêts Immobiliers 

résidence principale ou secondaire 
neuve ou ancienne, avec ou sans 
travaux terrain à bâtir 

. Prêts 
"Employeur" . Prêts 
Travaux 

Vous avez un projet !... 
N'hésitez pas... 
Prenez contact avec la Direction Régionale 

DIRECTIONS REGIONALES 

ILE DE FRANCE : (1) 
42-38-11-10 BORDEAUX : 
56-92-88-79 CLERMONT FD : 
73-92-26-58 DIJON : 80-45-25-35 
LILLE : 20-51-52-82 
LIMOGES : 55-77-59-33 
LYON : 78-92-89-92 
MARSEILLE : 91-64-60-07 

L a 

METZ : 87-50-22-64 
NANCY: 83-37-07-15 
NANTES : 40-48-10-61 
REIMS : 26-88-34-95 
ROUEN : 35-73-85-73 
STRASBOURG : 88-23-24-21 
TOULOUSE : 61-62-94-94 
TOURS : 47-05-56-56 

SOCRIF 

SOCRIF 

EFFECTIFS : LES GREVES 



La CFDT... AujourcT hui 

Les élections au Parlement eu­
ropéen ont donné lieu a de 
nom-'ireuses déclarations 
médiatiques. La perspective du 
Grand Marché européen de 
1993 fait fantasmer les 
économistes. 

Mais nous - cheminots -. nous 
devons penser à cette Europe que 
l'on nous prépare. 

NK S O Y O N S PAS E U R O 
CATASTROPHISTES 

Tous nos malheurs viendraient 
(viendront?) de l'Europe de 
1993. Un peu de sérieux. 

- Les patrons n'ont pas attendu 
l'Europe pour faire des profits.
- Les capitaux n'attendent pas le 
1er janvier 1993 pour se placer sur 
telle ou telle place financière à 
haut intérêt spéculatif.
- Les chefs d'entreprises n'at­
tendent pas le grand marché pour 
s'installer à Athènes (ou mieux 
Hong Kong). 

La sidérurgie lorraine n'a pas at­
tendu le marché unique pour s'ef­
fondrer et disparaître. 
Alors un peu de lucidité. Les capi­
taux, les entreprises, les hommes et 
les services se déplacent déjà d'un 
pays à l'autre. 
L'ensemble du système européen 
est basé sur une économie libérale, 
de concurrence et l'idéologie 
libérale ou néo libérale règne en 
maître, d'ores et déjà partout en 
Europe. 

Nos problèmes européens de 
demain sont de même nature 
que nos problèmes français 
aujourd'hui. 

NE SOYONS PAS NON PLUS 
EURO-EUPHORIQUES 

-L'Europe serait pour certains un 
remède miracle qui résoudrait 
tout.
D'un coup de baguette magique, le 
marché unique créerait 5 millions 
d'emplois ( Il y a aujourd'hui 16 
millions de chômeurs en Europe).

D'un coup de baguette magique, le 
progrès social se manifesterait 
partout en tirant vers le haut les 
plus défavorisés. 

D'un coup de baguette magique, la 
CEE n'aurait plus à redouter 
la concurrence américaine, du 
Japon ou des pays du Paficique 
Là encore, ce n'est pas sérieux. 

ALORS SOYONS D'ABORD 
EURO-RENSEIGNES 

Le marché unique n'apparaîtra pas 
brusquement dans la nuit du 31 
décembre 1992 au 1er janvier 

CCE en France et des structures de 
cogestion en RFA... II ne faut pas 
confondre uniformisation ( tout le 
monde pareil) des législations si 
hautement improbable et har­
monisation des législations. ( Peut 

Treize droits fondamentaux 
Le projet soumis à la commission européenne énumère treize 
droits fondamentaux : 

1. Le droit à la libre circulation. Il est suggéré d'être particulière­
ment attentif au droit des travailleurs frontaliers ainsi qu'à ceux 
des salariés employés dans un autre Etat membre que le leur pour 
une entreprise en sous-traitance.

2. Emploi et rémunération. La commission demande notamment 
que la législation garantisse "un salaire de référence équitable" 
aux travailleurs temporaires.

3. Amélioration des conditions de vie. "Le rapprochement dans le 
progrès (...) concernera tout d'abord l'aménagement et laflexibil-
ité du temps de travail notamment en fixant une durée maximum 
par semaine". Il vise également - c'est là apparemment une préoc­
cupation centrale de M.Papandréou - "toutes les formes de travail 
autres que le travail à durée indéterminée et notamment le travail 
à durée déterminée, le travail saisonnier, le travail à temps partiel, 
le travail intérimaire, le travail de week-end, le travail de nuit et 
le travail posté".

4. Le droit à la protection sociale. Il est souligné que les sans-em­
plois ayant perdu leur droit aux indemnités de chômage devront 
"bénéficier d'un revenu minimum et d'une assistance sociale ap­
propriée".

5. Le droit à la liberté d'association et à la négociation collective. 
"Ce droit, lit-on implique notamment la possibilité que soient 
conclues au niveau européen des relations conventionnelles entre 
partenaires sociaux si ceux-ci l'estiment souhaitables".

6. Le droit à la formation professionnelle. 

7. Le droit à l'égalité de traitement entre les hommes et les 
femmes.

8. Le droit à l'information, à la consultation et à la participation 
des travailleurs. Sont particulièrement visés les groupes compor­
tant des établissements situés dans plusieurs pays de la CEE. 
L'idée est de renforcer les procédures de consultation notamment 
lors de l'introduction dans l'entreprise de nouvelles technologies 
ou encore lors de restructurations affectant l'emploi.

9. Le droit à la protection de la santé et de la sécurité dans le lieu 
de travail.

10. La protection des enfants et des adolescents. 

11. Les personnes âgées. Cette fois encore, la commission 
souligne la nécessité de garantir un revenu minimum à ceux qui 
n'auraient pas d'autres moyens de subsistance suffisants.

12. Les personnes handicapées.

13. La protection des consommateurs. 

1993 Il est déjà commencé 
depuis longtemps. Ainsi ce sont 
les conséquences du traité CECA 
(Charbon et Acier) qui ont coulé la 
sidérurgie lorraine. 

Le premier janvier 1993, chaque 
pays aura toujours sa propre légis­
lation économique et sociale. 
IL y aura toujours des CE et des 

importe que des systèmes de pro­
tection sociale soient différents, ce 
qui compte pour la CEE c'est que 
leur répercussions sur l'économie 
soient équivalentes...) 

En matière sociale, les directives 
sont plus utilisées que les règle­
ments. Explication : la directive 
fixe un cadre et c'est à chaque pays 

d'incorporer les orientations dans 
sa législation suivant ses propres 
règles ; alors que les règlements 
européens sont applicables d'of­
fice à tous les pays. 

Ce n 'est pas non plus le 1 er janvier 
1993 au matin que les restructura­
tions du réseau des chemins de fer 
commenceront, elles sont large­
ment en cours, n'attendons pas 
1993 pour nous mobiliser. 

ENSUITE SOYONS E U R O 
COMBATIFS 

Le temps n'est plus aux discours 
européens. 
Le Comité Economique et Social 
européens, à l'initiative de la 
Confédération européenne des 
Syndicats ( C.E.S. à laquelle 
adhère la CFDT) a élaboré une 
"Charte Sociale"... La Commis­
sion de Bruxelles l'a ensuite 
adopter.... Reste maintenant au 
Conseil (Présidence française) de 
décembre 1989 à l'adopter et de 
donner mandat à la commission 
de la faire passer dans les faits.Les 
travailleurs dans ce domaine ne se 
contenterons pas de promesses et 
bonnes paroles. 

C'est pourquoi, il est d'ores et 
déjà prévu et organisé par la 
C.E.S. (Confédération Euro­
péenne des Syndicats) une grande 
semaine d'actions et de manifes­
tations du 16 au 20 Octobre avec 
une grande manifestation de tous 
les travailleurs européens le 18 à 
Bruxelles. L'Europe est un nou­
veau pouvoir, les syndicats y met­
tront donc des contre-pouvoirs.

En clair, l'Europe de demain ne 
sera sociale que si les travailleurs 
s'en mêlent, les euro-patrons ne 
sont pas plus philanthropes que 
les patrons français. 

L'Europe que veut 
la CFDT 

. Préserver et approfondir la 
tradit ion de liberté , de 
démocratie, le niveau élevé de 
protection sociale et une certaine 
qualité de vie. 

. Répondre aux besoins de 
solidarité, de justice entre les 
individus et les régions. Respecter 
l ' environnement humain et 
naturel. 

. Etre ouvert au monde. A l'Est 
pour aider l'éclosion de la liberté. 
Au Sud pour établir un pont de 
solidarité. 

Georges 
nous a quitté 
Une longue maladie vient 
d'arracher notre ami 
Georges CAIGNAERT 
à l'affection de sa famille 
et de ses amis. 
Militant de la région de Lille 
très connu et estimé par tous 
ceux qui ont eu affaire à lui et 
plus particulièrement par ses 
amis militants, Georges était 
de ceux que rien, ni personne 
ne dérangeait jamais 
lorsqu'on avait besoin de lui. 
Administrateur à la Caisse 
de Prévoyance, élu au bu­
reau de la fédération des 
Cheminots pendant de nom­
breuses années, le travail 
effectué par notre ami dans 
ces instances reste une 
référence et montre com­
bien, par son analyse, il a été 
précieux à la CFDT. Depuis 
sa retraite, il était res­
ponsable au bureau national 
fer des retraités et à l'inter­
professionnelle en région 
Lilloise. 
A sa famille, et ses amis, la 
CFDT exprime ses con­
doléances émues. 
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